
C 
omme cela s'est produit en 
Europe et en particulier en 
France,, l~s ~négalopoles lati­
no-amen ca1nes ont connu 

ces dernières années une très forte expan­
sion sous l'effet de la croissance écono­
mique et de l'exode rural. Ce développe­
ment urbai n pose aujourd'hui p roblème 
dans un certain nomb re de pays d'Amé­
rique latine, en ce qu' il atteint des zones 
agricoles productives. Santiago du Chili 
en est une illustration fl agrante : enfer­
mée entre la cordillère des Andes et la 
corcüllère côtière, la capitale s'étend dans 
les communes périphériques, qui sont 
des zones de production agricole et d'ali­
mentation de la ville. L'expansion urbai­
ne sur ces espaces y est d 'autant plus 
fo rte que plusieurs causes y concourent : 
des industriels attirés par le faible prix 
des ter res et d es c itadins a isés à la 
rech erche d ' une rés idence « verre » à 
l'écart de la pollution de Santi ago [1], 
roue en restant proches de leur lieu de 
travail. 
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Comprendre les dynamiques, les enjeux 
et les stratég ies des acteurs impliqués 
pour aider les pouvoirs publics, entre 
autres, à mieux gérer l'urban isation des 
communes agricoles à la périphérie d 'une 
grande capitale est une nécessité. D ans 
cet article nous nous centrons sur l'agri­
culture et les agriculteurs et en particu­
li er sur l'analyse de la diversité des situa­
cions, en nous interrogeant sur le devenir 
des exploita tions agri coles . Cependant, 
nous espérons contribuer également aux 
débats sur l'agriculture périurbaine, prin­
cipalement sur ses aspects méthodolo­
giques [2]. L'analyse de l'évolution des 
exploitations agricoles de la commune de 
Lampa (encadré 1) montre que la survie 
de certai nes d'entre elles n'est due qu'aux 
activi tés complémentai res que pratiquent 
les producteurs ou aux transferts de reve­
nus ve n a nt d ' un ou d e plu s ieurs 
membres de la famille. Comment rendre 
comp te de la diversité des situations sur 
la base d 'une démarche rypologique [3] 
e t co mprendre, à p a rtir d es typ es 
d 'exploitation dégagés, pourquoi ce r­
taines de ces exploitations, qui pour des 
obse rva teu rs ex téri eu rs ne sont pas 
viables, se maintiennent, et surtout com­
ment elles y parviennent. N ous nous 
interrogeons en suite sur les t ypes 
d'actions possibles pour main tenir une 
ce rta in e act ivité agrico le. Enfin , en 
conclusion, nous essayo ns d ' avo ir un 
regard prospectif par rapport aux nou­
veaux modes de coo rdination encre les 
acteurs. 
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Méthodologie 
employée 
et caractérisation 
des exploitations 
enquêtées 

Dispositifs 
de collecte d'information 

Les données que nous avons utilisées 
pour analyser la diversité des explo ita­
tions proviennent de deux sources : des 
enquêtes auprès d'une trentaine d 'agri­
cul teurs et des données enregisrrées par 
l'Indap1. 

• Enquêtes compréhensives 
En l'absence de données techniques et 
économiques sur les explo itations agri­
coles de la périphérie de Santiago, et sur­
tout d' une connaissance fine du fon c­
tionnement des systèmes de production, 
nous avons, dans une première phase, 
préfé ré travailler à partir d ' enquêtes 

1 lndap: Institut national de développement 
agricole et d'élevage. Nous tenons à remer­
cier nos collègues de l'lndap pour les don­
nées qu 'ils nous ont fournies et sans les­
quelles nous n'au rions pas avancé dans 
notre analyse . 



Encadré 1 

Présentation de la commune de Lampa 

La commune de Lampa est située au nord de Santiago du Chili et appartient à la province de Chacabuco qui com­
prend deux autres communes: Colina et Til-Til. Lampa est une ancienne commune agricole de 450 km2 ; son nom, 
qui signifie « pelles de mineurs » (palas de Mineras) en Quechua (figure), vient des quelques mines qui sont sur 
son territoire. Les terres de la commune de Lampa présentent une prédominance de sols de classe VII (40,3 %), 
impropres à l'agriculture. Les sols agricoles, classés de I à IV, représentent 44,05 %, parmi lesquels seulement 
9,86 % correspondent à des sols de très bonne qualité (classes I ou 11). En réalité, 60 % des sols de la commune ne 
sont pas exploitables pour l'agriculture, en raison de leur nature ou de risques écologiques (zones montagneuses 
ou inondables). 
Le taux de croissance démographique de Lampa est relativement élevé (3,88 % annuel). Il a fait tripler la population 
entre 1960 et 1992, essentiellement au bénéfice des zones urbaines. Par ailleurs, la commune a connu, lors de la 
dernière décennie, un développement de l'activité industrielle favorisant l'afflux d'une population ouvrière nouvelle. 
La majorité de la population économiquement active (PEA) de la province de Chacabuco travaille dans l'agriculture 
(38,7 %) et une partie moins importante dans le secteur minier. La commune de Lampa a actuellement une superfi­
cie totale de 45 043 hectares; or seulement 30 630 hectares sont exploités, soit 68 % de la surface totale (tableau 7). 
En réalité, de ces 30 630 hectares seulement 31.4 % sont consacrés aux cultures, ce qui signifie que 9 655 hectares 
sont productifs, soit à peine plus de 20 % de la commune. 

Presentation of the Lampa commune 

Tableau 1 

Répartition des hectares selon le type de cultures, dans la commune de Lampa 

Usage du sol 

Cultures annuelles et permanentes 
Prairies semées permanentes et de rotation 
En friche et repos 

Sous-total 

Prairies 
Plantations forestières 

Superficie (ha) 

4 383,5 
2 282,8 
2 988,9 

9 655,2 

10 499,8 
35,6 

Bosquets naturels et montagnes (exploités ou non ) 
Sols d'usage indirect (constructions, chemins, canaux) 
Sols stériles (arides, pierreux, sablonneu x) 

7 297,8 
698,0 

2 444,1 

Sous-total 20 975,3 

Total 30 630,5 

Source: Recensement, INE. 1997, provisoire. 

Distribution of hectares in the Lampa community by type of farming 

co mpréhensives. L' o bject if éta it d e 
con naît re le fo nct io nn emen t de ces 
types d'exploitations et le comportement 
des agricul teurs. Le questionnaire a été 
structuré autour de plusieurs axes : les 
causes de la vente des terres agri coles, les 
stratégies des agricul teurs face à l'expan­
sion urbaine, l'évolution des systèmes de 
production et les résultats économ iques 
(rendements, prix et dépenses) , la com­
posi tion familiale et son évolution, etc. 
L'échantillon de 23 agriculteurs a été 
construi t de manière à être représentatif 

de l'ensemble des exploi tat ions de la 
commune de Lampa. 
Il es t intéressant de noter, en matière de 
comm erciali sation , l' imp ortance des 
intermédiaires : 13 des agricul teurs ven­
dent à un acheteur « bord du champ » 

qui se charge de la commercial isation sur 
les marchés. En effet, très peu d'agricul­
teurs ap parti enn ent à un syndica t de 
producteurs permettan t de négocier les 
prix, et seuls quelques-uns possèdent un 
camion qui leur permet de vendre direc­
tement au marché [ l ]. 
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Les exploitations de Lampa sont relative­
ment petites, en viron 12 ha , et , en 
moyenne, que la moitié des terres sont 
cultivées (tableau 2). Ceci tient aux pro­
blèmes de sécheresse et à la rareté des 
terres de bonne qualité. Par ailleurs, on 
peut noter que la majorité des exploita­
tions (16) sont issues de la réfo rme agrai­
re [4] et 11 agriculteurs seulement ne 
veulent pas vendre leurs terres. 
Le prix moyen que les agricul teurs pen­
sent pouvo ir tirer de la vente de leurs 
terres montre combien ce facteur revêt 
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Figure. Localisation de la commune de Lampa. 

Figure. Location of the Lampa Community . 

d ' importance dans des conditi ons de 
production er de commercialisation diffi­
ciles . En effet, comme nous le verrons, la 
majorité des exploitations ne peuvent 
dégage r un revenu di sponible annuel 
supérieur à 8 M $2. D ans ces conditions, 
la poss ibilité de ve ndre un hectare à 
22 M $ peur leur permem e de régler des 
p ro blèmes fi nanciers sur place ou de 
migrer avec un capital. 

• Données de l'lndap 
Il s'agir de 6 1 agricul teurs de la com­
mune de Lampa ayant bénéficié d' un 
prêt acco rdé par l'Indap . Dans le dos­
sier de chaque agriculteur on trouve le 
nombre d'h ectares en propriété er en 
location, le type de système de p roduc­
ti on pratiqué, les ven tes er les dépenses, 
le matériel possédé, etc. Après un relevé 
po int par po int de ces informatio ns, 

2 Un dollar US = 380 à 430 pesos chiliens. 

SANTIAGO 

nous avo ns pu calculer des so ldes rela ti­
vement homogènes. 

Élaboration de la typologie 

• Le revenu disponible 
comme critère discriminant 

Afin d'étudier la dynamique des exploi­
tations agricoles périurbaines, nous avons 
élaboré une typologie rechnico-écono­
mique [3] à partir des analyses cirées des 
enquêtes compréhensives . Nous avons 
privilégié le critère du revenu disponible 
annuel du sys tème fami ll es/explo ira­
rion [5, 6]. Ce critère est censé mesurer 
la capacité productive du système et la 
capacité d'accumulation des exploitations 
leur permettant de se développer (enca­
dré 2). En dessous d ' un revenu dispo­
n ible annuel de 2 millio ns de pesos, 
l'explo itati on es t menacée ca r ell e ne 
dégage pas un revenu suffisant pour être 
viable économiquement. De 2 à 8 mil­
lions de pesos, les exploitations se main­
tiennent mais resten t frag iles. Enfin, au-
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delà de 8 mi llions de pesos, les exploita­
tions deviennent viables car leur revenu 
disponible leu r permet de se développer 
et de faire face aux aléas cl imatiques ou 
aux fluctuations de prix (tableau 3). 
Cerce typolog ie si mpl e a ensui te été 
appliquée aux données des enquêtes et à 
celles de l'Indap, soir 84 exploitations. 
La première co nstatat ion que l'on peur 
fa ire est l' im po rtance des expl o itat ions 
me n acées e r frag il es : plus d e 7 0 % 
d'entre elles onr un revenu disponible qui 
n 'excède pas 8 M$ er 38 % n 'ar ri vent 
même pas à dégager un revenu de 2 M$ . 

• Présentation des types 
Exploitations menacées (type 1) 
La fragilité des exploitations vient d'un 
ensemble de conrraintes al lant du poids 
de l'auroconsommarion à l'exiguïté des 
terres cultivées, en passant par les effets 
répétés de sécheresses sur des terres de 
qual ité moyenne. 
Environ 80 % des exp loitan ts « mena­
cés » travaillenr des terres à fai ble poren­
riel agronomique (de rype III à V) , dont 
70 % sonr irriguées par canaux. Ils pos­
sèdent en moyenne 5,5 hec tares ma is 
n 'en cultivent que 2,35 . Les exploita­
tions de ce rype disposenr d'un capital 
so uven t rédui t à un cheval , quelques 
têtes de bétail (deux en moyenne) er très 
p eu p ossèd ent leur p ro p re t racte ur 
(1 0 %). Sur ces exploitations, c'es t donc 
le labour animal qu i prévaut ou encore 
la location d 'un tracteur. Mais cette der­
nière solution ne concerne que très peu 
d'exploitations car le coût de la location 
est élevé : il peur arreindre 40 000 $ à 
l'hectare. 
Quant aux systèmes de production, les 
agricul teurs se consacrent à des espèces 
caractér isées pa r un fa ible ri squ e en 
termes d'écoulement de la production er 
de niveau d ' inves tissement requis. Près 
de 50 % des exploitations produisent des 
romares ou des fi nes herbes. Ce sont des 
es pèces fa isant l'obj et d ' une demande 
régulière mais qu i ne so nt p rodu ites 
qu'une seule fo is dans l'année. Ces pro­
ducteurs n'ont pas un capital suffisa nr 
pour pratiqu er d es culru res pluri an ­
nuelles. Le revenu disponible momre en 
effet que leur capacité d'accumulation esr 
in ex is tant e . E n moye nn e, pour les 
26 exploirarions de ce rype, le produit 
annuel de la vente de la production est 
de 4 M$ . Sur cette somme vo nr venir en 
d édu ct ion d es coû ts de pro du cti o n 
proches de 2 M$, des coû ts d'entretien 
de la famille de 720 000 $ er des coû ts 
de consommation (parc de la production 
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Tableau 2 

Données synthétiques des exploitations de type 1 (menacées), Il (fragiles), Ill (viables) 

Type 1 (26 agriculteurs) Type Il (22 agriculteurs) 

Moyenne Nombre de % Moyenne Nombre de % par 
producteurs par type producteurs type 

SAU totale (ha) 5,50 5,62 

SAU SAU propriété (ha) 4,64 4,33 

SAU location (ha) 0,86 1,29 

SAU cultivée (ha) 2,35 3,57 

Terre de type Il (ha) 2,00 5 19 2,83 3 14 
Classes 

de so ls 
Terre de type Ill (ha) 4,66 11 42 5,15 11 50 

Terre de type IV-V (ha) 8,17 10 38 7,31 8 36 

Chevaux 0,81 10 38 1,77 18 82 

Cap ital Bovins 2,42 9 35 2,95 11 50 

possédé Puits 10 38 14 64 

Tracteur 3 12 3 14 

Attelage (labour animal) 8 31 15 68 

Tomate 0,58 6 23 0,57 2 9 

Melon et pastèque 0,60 3 12 1,00 4 18 

Poivron 2,25 2 8 0 0 0 

Systèmes Oignon 1,00 1 4 1,51 8 36 

de Carotte 1,00 2 8 1,57 7 32 

production Laitue 1,00 2 8 2,41 11 50 

(ha) Ail 1,00 2 8 1,06 4 18 

Fines herbes 3,04 6 23 4,00 3 14 

Fleurs 0,10 3 12 0 0 0 

Autres 2,20 10 38 1,51 5 23 

(1) Valeur annuelle de la production (M$) 4,01 14,39 

(2) Coûts de production (M$) 1,92 5,22 

Calcul (3) Produit brut (M$) 2,09 9,17 

du revenu (4) Coûts d'entretien famille (M$) 0,76 1,21 
disponible* 

(5) Revenu brut famille (M$) 1,33 7,96 

(6) Coûts de consommat ion (M$) 0,80 2,88 

(7) Revenu d isponible (après consommation) 0,53 5,09 

Crédit Date du 1"' crédit lndap 11/1987 04/1990 

lndap Montant actuel de la dette lndap ($) 507 449 836 31 

* Le ca lcul des 7 critères considérés est expliqué dans l'encadré 2. 
Âge de l'exploitant : type 1 : 52,9 ans; type Il : 56,6 ans; type Ill : 48 ans 

Type Ill (13 agriculteurs) 

Moyenne Nombre de % par 
producteurs type 

12,42 

8,53 

3,88 

5,73 

10,67 3 23 

11, 10 5 38 

12,32 6 46 

2,77 11 85 

5,69 5 38 

11 85 

5 38 

7 54 

0 0 0 

2,00 1 8 

0 0 0 

3,33 3 23 

0 0 0 

4,55 10 77 

2,33 3 23 

1,00 1 8 

0 0 0 

3,00 3 23 

26,32 

9,47 

16,85 

1,26 

15,59 

5,26 

10,33 

03/1991 

927 333 



Encadré 2 

Calcul du revenu disponible 
famille-exploitation 

Pour évaluer et comprendre le devenir des exploitations, il est indispen­
sable de disposer des critères économiques. En l'absence d'une comptabi­
lité [13]. nous avons donc reconstitué, à partir des données recueillies lors 
des enquêtes, le revenu disponible du système. 
(1) Valeur annuelle de la production: calculée en fonction des surfaces et 
des produits cultivés. C'est une estimation de ce que la parcell e peut rap­
po rte r à l'agriculteur dans des moyennes de production . Le prix de vente 
des produ its a été déterminé à partir des données de la zone et de celles 
que nous avons pu récolter lors de l'enquête. 
(2) Coûts de production : un coût moyen a été calculé pour chaque espèce 
cultivée en fonction du prix (constaté en février 1997) des semences, de la 
quantité de travail que la production nécessite (valorisée au salaire journal ier 
d'un ouvrier par nombre de jours requis), ainsi que du coût des différents 
herbicides et fertilisants. Pour des raisons de simplification, un coût moyen 
de ses dépenses a été calculé et appliqué à chaque type de production . 
(3) Produit brut : (1) - (2) . 
(4) Coûts d'entretien famille-exploitation : il s'agit des charges de struc­
tures de l'exploitation (loyers, remboursement d'emprunts, etc. ) et de la 
fami lle (santé, éducation, etc. ). 
(5) Revenu brut famille-exploitation : (3) - (4). 
(6) Coûts de consommation : est imations à partir de la com posit ion de la 
famill e et des données de la localité. Il s'agit de la part moyenne de la 
val eur de la production que la famille consomme. 
(7) Revenu disponible après consommation : (5) - (6). 
Il s'ag it du disponible qui peut être affecté pour les investissements et/ou 
les dépense familiales . Cet indicateur fournit des éléments d'évaluation de 
la capacité à capitaliser des exploitations. 

Calculation of available income from family farms 

Tableau 3 

Revenu disponible 

Inférieur à 2 MS Entre 2 et 8 MS Supérieur à 8 MS 

Expl oitations menacées 
Type I 

Exploitat ions fragi les 
Type Il 

Exp loitat ions v iab les 
Type Ill 

Available income 

auto-consommée) de 800 000 $. Le reve­
nu disponib le pour la reproduction de 
l'exploirarion n'est alors plus que de 
500 000 $. Ce revenu n'est plus suffisant 
pour couvrir les coûts d'une nouvell e 
production, ce qui exp lique peur-être 
leur niveau d 'endettement (au près de 
l' Indap) re lativement élevé. L'endette­
ment moyen par exploitant atteint le 
montant du revenu disponible moyen , 
soir 500 000 $. De nombreux exploitants 
one recours au crédit de fonctionnement 
mais leur niveau d'endettement augmen­
te lors de mauvaises récoltes, ou de chute 

des prix, ce qui grève encore leur viabili­
té. Dans certains cas, pour rembourser 
les dettes et pouvoir continuer à exercer 
le métier d 'agriculreur, ces agriculteurs 
doivent vendre une partie, voire la totali­
té de leurs terres. 
En conséquence, la logique prod uctive 
de cette catégorie d 'exp loitation est de 
rype « sécuri raire ». 

Exploitations fragiles (type II) 
Ces exploirarions disposent de parcelles 
d ' une superficie rarement inférieure à 
2 hectares: en moyenne la SAU en pro­
priété est de 5 ,6 ha, donc 3 ,5 ha sont 
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cultivés . Leurs terres sont de qualité 
moyenne - un agriculteur sur deux culti­
ve des terres de classe III - mais elles 
sont relativement bonnes par rapport à 
celles des exploitations menacées. Par 
ailleurs, 80 % de ces terres sont irriguées 
par des canaux er des puits. 
Le revenu disponible de ces exploirarions 
est relativement important: entre 2 et 
8 M$. Mais ces revenus ne permettent 
pas encore de moderniser l'exploirarion. 
Il arrive que le besoin d ' investissement 
soir couvert par la vente d'une partie des 
terres mais, dans cette catégorie d 'exploi­
tations, c'est souvent le crédit qui vient 
assurer ce besoin. On observe une dette 
moyenne de 800 000 $ due au finance­
men r d 'installation d 'un puits personnel 
ou communautaire pour un tiers des 
agriculteurs. Le crédit est donc destiné à 
intensifier la production. Car, posséder 
un puits permet de produire de la lairue, 
culrure rémunératrice dans la commune 
en raison de la contraction du nombre 
de producteurs. Outre ces producteurs 
spécialisés, on trouve des exp loi carions 
qui ont diversifié leur production avec la 
culture d 'oignons, de carottes, de melon 
ou d 'ai l. Ce sont des cultures intensives 
(2 à 3 récoltes par an) dont la demande 
est soutenue. Par ailleurs, certaines de ces 
exploitations cultivent des espèces dont 
les coûts de production sont très élevés 
mais qui sont aussi plus rémunératrices. 
C'est le cas de l'ail , pour lequel les prix 
des semences répondant aux exigences de 
qualité des acheteurs sonr très élevés. 
Cerre cu ltu re a également des coûts 
d 'entretien importants, dus à la nécessité 
d 'une surveillance constante durant les 
5 mois que l'ail passe en terre. 
La spécialisation dans la production de 
laitue ou la d iversification dans des cul­
ru res pl us intensives sur des surfaces 
cul tivables en moyenne de 3,53 hectares 
expliquent une valeur annuelle moyen­
ne de production élevée (14,39 M$) . 
Toutefois, le faib le capital dont dispo­
sent ces exploitations oblige les agricul­
teurs à recou rir à la location de matériel 
et alourdir les coûts de production 
(15 % seulement des explo itations dis­
posent d 'u n tracteu r). Dans ces condi­
tions, le revenu a n nue l disponib le 
moyen pour cette catégorie d' exploita­
tion est de 5 M$, ce qui leur permet 
tour juste d 'assurer les nouvelles pro­
ductions et les maintient dans une 
siruarion fragile. 
Exploitations viables (type III) 
Ces exp loitations se caractérisent par la 
possession d 'un capital important, d ' un 



pui ts personnel, d 'un tracteur et/ou d 'un 
vé hi cule. En moye nn e, les agriculteurs 
disposent aussi de 3 chevaux er 6 bovins, 
capi tal qui pe ur êtr e vendu e n cas d e 
beso in d ' inves ti sse ment. Disposan t de 
5,73 h ecta res de terres cul t iva bles en 
m oye nn e, ces ex pl o ira ri on s peuvent , 
d' une parc, diversifie r et intensifi er leurs 
productions maraîchères er, d'autre part, 
se spécialise r dans la production de lai­
tu e. La possession d'un puits, nécessaire à 
la p roducti on de laitue, n'es t pas un obs­
tacle puisq u 'e ll e co n ce rne 85 % d es 
expl oita ti ons. T rès rémunératri ce, ce rce 
culture n 'en es t pas moins coû teuse et 
implique la possession d ' un capital dis­
ponible important, ca pital qui , pour les 
exploitations de type I, n'est pas mobili ­
sabl e. Ce qui explique que, bi en q ue 
40 % des ag riculteurs du pre mi er type 
aient accès à un puits, se ul ement 8 % 
d 'encre eux produi se nt d e la laitue. A 
contrario, les exploi car ions de type II et 
de type III qui disposent d'un puits p ro­
dui sen r quas im ent co ures d e la la itue 
(77 % des expl o itat ions de type III en 
so nt productri ces). 
Comparativement aux exploirarions de 
type I, les exploitations de types II et III 
bénéficient d'une fo rme de rente de situa­
tion qui leur assure en partie la rentabili­
té. En termes de systèmes de production, 
les exploitations de type III se diversifi ent 
aussi dans la production d'oignon, cul tu­
re qui , comme la laitue, peur faire l'objet 
d' une culture intensive donnan t jusqu'à 
crois récoltes par an . En outre, quelques 
exploirants cultivent aussi l'ail car ils dis­
posent d'un capital suffisant pour couvrir 
les coûts de cerce production. 
D es cultures ré mun é ratri ces sur de 
grandes surfaces, couplées avec un capital 
important, expliquent que le revenu dis­
ponible de ces exploi tat ions so ir subsran­
riel. Il arteinc en moyenne 10 M$, ce qui 
permet un niveau d'accumulation correct 
par rapport aux autres types d'exploita­
tions . Ce revenu di sponibl e permet 
d 'ores et déjà de couvrir les coûts de 
l' ensemble des p rodu ctions ann uell es 
(9 M$) et de dégager une marge nette 
d'un million, ass uranr ainsi la viabilité 
économique de l'exploitation. 

Instrumentation 
de la typologie 

L'urbanisation en cours dans la commune 
de Lampa pose la question du devenir des 

exploirarions agricoles dans les zones péri ­
urbaines selon deux axes : celui de la poli­
tique foncière et celui de la capacité des 
exploitations à se maintenir. En matière 
fo ncière, la poli tique de laisser faire [7] a 
déjà fa ir disparaître un grand nom bre 
d'exploitations. L'expansion déso rdonnée 
[8] et le mirage urbain ont provoqué la 
désorganisation des espaces agricoles et en 
particuli er la dégradation des systèmes 
d' irrigation (rupture des canaux, pollution 
des eaux, etc.). Quels types d'exploitations 
pourront, à l'avenir, occuper la périphérie 
de San tiago ? Pourront-elles s'adapter aux 
nouvelles logiques périurbaines et com­
ment? À toutes ces questions, la typologie 
que nous avo ns élaborée pourrait per­
mettre d'apporter des éléments de réponse 
et, plus largement, devenir un insrrun1enr 
de réflexion sur les actions à mener dans 
le périurbain chilien. 
Capacité des exploitations agricoles 
à occuper les espaces périurbains 
À Lam pa, les exploi tations de type I et 
en partie de type II sont considérées 
comme étant en voie de disparition par 
les di fférents acteurs (agents immobiliers, 
l'État et la profession agricole même) . 
Les raisons principales de ce déclin repo­
sent sur le déséquil ib re entre la fai blesse 
structurelle de ces explo itations et une 
très fo rce pressio n fo ncière. Notre enquê­
te a révélé que la plupart des peti ts agri ­
culreurs proches des zo nes d 'expansion 
urbaines adoptent une stratégie de vente 
lorsque l' occas ion se présente. Mais la 
co mmu ne possèd e e n core un ti ss u 
d'exploitations économiquement viables 
(types III et II en pa rti e). C'est cette 
capacité à se mainreni r que nous al lons 
étudier. 
Quels critères de viabilité reteni r? Selon 
le cri tère du revenu disponible, les exploi­
tations de type I sont condamnées si les 
famill es n'ont pas accès à d'autres sources 

Tableau 4 

de revenus ca r, en moyenne, leur revenu 
disponible (500 000 pesos) est inférieur 
au coût d'une nouvelle production (envi­
ron 2 M $) . Lorsqu'on explique - à partir 
du revenu disponible - qu' un certain 
nombre d'exploitations ne peuvent conti­
nuer à vivre, on occulte les raisons per­
mettanc de comprendre Je maintien de 
ces fa mill es d 'expl oira nrs agr ico les . Il 
se rait n écessai re d ' éla rgir le champ 
d' investigation de notre étude et d'analy­
ser finement les p ratiques familiales de 
recherche de revenu complémemaire et 
de réduction de la consommation. Mais 
cela suppose égalemenr la nécessité de 
développer des recherches sur les types de 
revenus extérieurs, leur stabil ité et leur 
rôle dans le maintien des exploitations 
agricoles. De leur côté, les exploitations 
de type II sont viables mais n 'ont pas de 
potentiel de croissance. Leur revenu dis­
ponible moyen (5 M$) couvre tour juste 
les coûts de production. 
Ainsi, selon ce critère, les exploitations 
de type II et III sonr viables . Mais, si on 
consi d ère le capital d ispo nible pour 
l'investissement, seules les exploirarions 
de type III sont à retenir puisqu'elles 
dégagent un capital disponible d'environ 
1 M$. Ce critère est lié au capital possé­
dé et seules les exploira rions de type III 
en possèdent un niveau élevé (tracteur, 
véhi cule, animaux, réserves fo ncières, 
etc.) leur permettant de réduire les coûts 
de production (tableau 4) . 
L'âge de l'exploitant est un bon indica­
teur du cycle de vie du système famille­
exp I o i rarion et permet d ' une ce rtaine 
faço n de comprendre le projet de l'agri­
culteur [9] . Cet âge pourrai t être un autre 
facteur d'analyse des possibilités de main­
tien d 'un tissu d'exploitati ons agricoles 
dans les zones périurbaines . Les chefs 
d'exploitations des types I et II donc les 
eaux de reprise sont très faibles, sont rela-

Viabilité des exploitations par type selon les coûts de production, le 
revenu et le capital disponibles 

Type I Type Il Type Ill 

Coûts de production moyens (M$) 1,92 5,22 9,47 

Revenu disponible moyen (M$) 0,53 5,09 10,33 

Capital disponible (M$) 0 0 0,86 

Source : données lndap. 

Viability of farms by type according to production costs, available income and 
available capital 
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tivement plus âgés que dans les exploita­
tions de type III. Les exploitants de type 
II ont en moyenne 56 ans et la moitié 
d'encre eux ont plus de 60 ans. En com­
paraison, les exploitations de type III ont 
un pourcentage de jeunes générations 
plus élevées (près de 50 % des agricul­
teurs one moins de 40 ans) . En outre, les 
enquêtes one révélé que, parmi les agri­
culteurs qui ne souhaitaient pas vendre 
leurs terres (11 sur 23) , 7 travaillent avec 
au moins un enfant. La volonté de main­
tien n'est pas uniquement liée à un critè­
re tel que l'âge de l'exploitant, mais aussi 
aux possibilités de reprise par les nou­
velles générations. La typologie que nous 
avons élaborée ne permet pas de juger 
avec précision de la pertinence de ce cri­
tère par rapport aux trois types d'exploita­
tions définis. Cependant la viabilité d'un 
nombre important d'exploitations de type 
II semble très liée aux possibilités d' inno­
vation que pourraient mettre en oeuvre 
les nouvelles générations (nouveaux 
réseaux de commercialisation, possibilités 
de crédit, accès aux marchés, ecc.). 
L'accès à l'eau est un autre critère impor­
tant pour juger des possibilités de main­
tien d ' une agriculture périurbaine. La 
commune de Lampa connaît de graves 
problèmes d'eau, que ce soit en raison 
des sécheresses chroniques, des ruptures 
des canaux d'irrigation ou encore de 
l'interdiction de certaines productions 
irriguées par les eaux du canal. Dans ces 
circonstances, les exploitations ayant 
aujourd'hui les plus grandes chances de 
se maintenir sont celles qui disposent de 
leur propre puits. Dans une certaine 
mesure, on peut considérer qu'un puits 
collectif est une solution meilleur marché 
pour les exploitations les plus petites, si 
quelques conditions de base sont 
réunies : entente entre les participants, 
gestion équilibrée et égalitaire, débit suf­
fisant en eau pour couvrir les besoins de 
cous les participants. Cette forme d'inves­
tissement groupé s'est développée dans 
plusieurs zones de la commune de 
Lampa. Mais c'est une procédure longue 
qui n 'aboutit pas toujours (en raison, 
essentiellement, des mésententes) et qui 
rencontre souvent des problèmes de ges­
tion par la suite. Pourtant, cecce formule 
a été longtemps préconisée par l'Indap et 
adoptée par un nombre important 
d'exploitations de type II. Près de 40 % 
des exploitations de type II one utilisé le 
crédit pour un investissement dans un 
puits. Le critère de l'accès à un puits 
rejoint le critère du mode de commercia­
lisation des produits agricoles. Un puits 

permet de bénéficier d'une ren ce de 
situation, un véhicule de faire de la vente 
directe. Les exploitations les plus inno­
vantes sont celles qui pratiquent la vente 
directe de leur production (au marché 
central ou aux supermarchés). 
À titre de remarque, le critère de la caille 
de l'exploitation ne semble pas pertinent 
pour juger des chances de maintien de 
l'agriculture dans les zones périur­
baines [9]. L'arrêt de l'exploitation cor­
respondrait à la fin d'un processus qui a 
vu, pour commencer, de grandes entre­
prises agricoles se constituer au dérri­
menc des propriétaires de la réforme 
agraire, et dont l'objectif a ensuite été de 
produire jusqu'à ce que la plus-value de 
la revente soie intéressante. Pour les pro­
priétaires de ces exploitations, la poursui­
te des activités productives ne corres­
pond en réalité qu'à la recherche d'une 
rente temporaire. Ce phénomène mec en 
évidence la pluralité des stratégies des 
propriétaires de terrains agricoles face à 
la spéculation immobilière en cours dans 
la commune de Lampa. 
Si l'ensemble des critères que nous avons 
étudiés concerne essentiellement les 
exploitations de types II et III, il serait 
pourtant prématuré de conclure à l'irré­
médiable disparition des exploitations de 
type I. Un tissu de petites exploitations 
de ce type pourrait en effet se maintenir 
sous la forme d'une agriculture pluriacci­
ve, donc il faudrait faire des analyses plus 
déraillées. 

Logiques de maintien 
des exploitations menacées 
Pour ces exploitations (type I) , la plu­
riaccivicé esc le modèle que les familles 
one développé à la fois comme moyen de 
survie mais aussi comme mode d'adapta­
tion à l'expansion urbaine. La forme la 
plus commune de diversification des 
activités agricoles est le travail saisonnier. 
La généralisation de cette forme de tra­
vail est l'un des plus profonds change­
ments que l'on peut remarquer au sein 
de l'agriculture paysanne au Chili. Selon 
Echefiique [10], le travail temporaire 
serait devenu la forme dominante du 
salariat dans le domaine agricole, le cra­
vai l fixe s' étant forcement réduit. À 
Lampa, de plus en plus d'agriculteurs et 
d'enfants de familles nombreuses partent 
pour des travaux saisonniers qui les 
emmènent parfois loin de la commune. 
Selon les autorités de Lampa, ce phéno­
mène est devenu récemment inquiétant, 
le nombre de demandeurs de travaux sai­
sonniers ne cessant d 'augmenter. 
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La pluriaccivicé est traditionnelle dans les 
communautés paysannes mais, comme le 
remarque Gastellu, « si elle disparaît sou­
vent avec la colonisation et la planifica­
tion de la production agricole, elle renaît 
avec la crise » [11]. Dans la commune de 
Lampa, la multiplication des activités 
semble avoir été engendrée par la séche­
resse, l'endettement paysan, les effets de 
la transmission patrimoniale et les choix 
politiques en faveur de l'agriculture 
d'exportation. Mais, c'est aussi grâce aux 
opportunités créées par l'amélioration 
des infrastructures de la commune, telles 
que l'électricité et les routes, que de 
nombreux agriculteurs ont pu envisager 
une diversification au moins partielle des 
activités familiales. La diversité des nou­
velles formes de travail est relie que se 
mettent en place de véritables « système 
d 'activités » [12]. Certains agriculteurs, 
grâce à la vente de terres, ont acheté 
un véhicule et se sont lancés dans la 
commercialisation des produits agricoles. 
Ils assurent alors la liaison encre les pro­
ducteurs et les marchés de produits 
(flete) . D'autres agriculteurs travaillent 
désormais dans les services de transports, 
soie pour les industries locales (chauffeur 
de camion par exemple), soie dans le 
privé (transports scolaires , taxi). Cette 
activité est souvent pratiquée par des 
membres de la famille qui n'ont pas de 
pouvoir direct sur la terre et relativement 
peu de chances d'en acquérir, reis que 
les enfants de fami lles nombreuses. 
D 'autres, enfin, s'établissent en cane que 
commerçants (épicerie, légumes, produits 
de base). Cette dernière activité est deve­
nue une opportunité intéressante, avec 
l'afflux de nouveaux résidents, pour les 
agriculteurs proches des axes de commu­
nication près desquels ils peuvent prati­
quer la vente directe. Ces échoppes sont 
souvent tenues par les femmes, les 
grands-parents ou les enfants de l'agri­
culteur. 
Toutefois, les exploitations au sein des­
quelles se développent ces activités sont 
souvent situées dans des zones qui ne 
sont pas en prise directe avec l'urbanisa­
tion (au sens d'une proximité d'indus­
tries ou de lotissements). Leur ancrage 
aux logiques agricoles traditionnelles est 
encore très fort et leur maintien est aussi 
fortement conditionné par celui d'exploi­
tations viables de types II et III. Ces der­
nières fournissent en effet la majeure 
partie des accivi tés liées à l'agriculture 
celles que les travaux saisonniers, le 
transport des produits ou les labours. On 
peut, en outre, remarquer que l'ensemble 



de ces activités se sont développées sur 
les réseaux professionnels préexistants. 
Un agriculteur qui se lance dans le trans­
port des produits connaît ses clients et 
son marché, puisqu'ils font partie de son 
environnement social et professionnel. 
Jusqu'à présent, aucune instance gouver­
nementale ou locale ne semble prendre 
en compte le développement de cette 
forme d'agriculture pluriactive. L'État 
avait jusqu'en 1997, à travers l' Indap, 
une politique en faveur de la petite agri­
culture issue de la réforme agraire. Les 
actions menées par l'Indap concernaient 
surtout la vulgarisation technique et le 
crédit. Sa position tend aujourd'hui au 
désengagement par la suppression de 
l'aide directe aux petites exploitations 
( vu lgarisation technique). D' interven­
tionniste, sa démarche est désormais en 
g rande partie incitative, cherchant à 
identifier les exploitations dynamiques et 
à favoriser leur regroupement. Les aides, 
so us forme de prêts bonifiés et de 
conseils techniques, sonc conditionnées 
par l'adoption de structures communau­
taires de production et/ou de commer­
cialisation. Cette politique laisse de côté 
un très grand nombre d'exploitants qui , 
n'ayant pas la possibilité de développer 
une coopération, n'auront plus la possi­
bilité d'accéder au crédit institutionnel. 
Ces exploitations ne continueront à 
occuper l'espace agricole périurbain que 
si des mesures sont prises en matière 
foncière ou si les possibilités de pluriacti­
vicé se développent. 
Afin d 'avoir une vision globale de la 
capacité de maintien des exploitations 
agricoles, nous avons synthétisé, dans le 
tableau 5, les principaux critères analy­
sés. Les noces de O (contrainte) à 3 
(ato ut) co rrespondent à l'importance 
du critère dans la capacité de maintien 
des exp loitations. On peut constater 
que les exploitations de rype II ont une 
capacité à se maintenir qui n'est pas 
très éloignée de celle des exploitations 
de type III. Malgré un capi cal plus 
réduit et des ch efs d ' exp loitations 
viei ll issan es, elles ont un taux de reprise 
au moins égal aux exp loitations de rype 
III. Les jeunes, en acrente de reprise 
d' une exploi tation fragile, ont tendance 
à faire ap paraître des stratégies plus ris­
quées (vente directe, utilisation du cré­
dit, investissement dans un puits, etc.) 
et à diversifier leurs activités. Tous ces 
éléments rendent les exploitations de 
rype II capables de se maintenir dans 
un espace rural en cours de périurbani­
sanon. 

Tableau 5 

Capacité des petites et moyennes exploitations à occuper l'espace 
périurbain selon différents critères 

Type I Type Il Type Ill 

Reve nu disponible 0 2 

Capital disponible 0 0 

Pu its 0 2 

Vente directe 0 2 

Âge-Succession 0 

Plu ri activités 2 0 

Total 2 5 8 

Capability of small and medium sized farms to occupy periurban space accor­
ding to different criteria 

Quelles actions 
pour quel type d'exploitation? 
Pour agir sur les critères jouant un rôle 
dans le maintien d'une agriculture périur­
baine, les autorités locales ou institution­
nelles peuvent mener crois rypes d'actions. 
Elles peuvent intervenir sur les aspects 
techniques de la production (en vue 
d'augmenter le revenu et le capital dispo­
nible), la commercialisation (groupement 
de producteurs, vente directe) ou agir sur 
la situation économique des exploitations 
(accès au crédit, investissement). Le croise­
ment des domaines d' interventions et de 
la rypologie peut permettre de mieux 
cibler les actions à développer. 
Les notes, de 1 (action prioritaire) à 3 
(action recommandée), correspondent au 
degré de priorité des interventions à 
mener pour le maintien et le développe­
ment des exploitations (tableau 6) . 
Si la volonté est bien de maintenir une 
agricultu re périurbaine, il fa ut assurer la 
viabi l ité technico-économique des 
exp loitations qui la composent. Partant 
de cette hypothèse, les exploitations de 
rype I sont cell es qui nécessiteraient une 
intervention prioritaire dans cous les 

Tableau 6 

domaines , technique, économ ique et 
commercial. Étant donné leur faiblesse 
structurelle (surfaces réduites, très peu 
de capita l, forte autoco nsommation), 
ces exploitations ont des besoins en 
matière technique pour améliorer le 
rendement des surfaces cul rivées. Cou­
plée à des aides économiques, l' aide 
technique permettrait à un certain 
nombre de petites exp loitations de 
diversifier leur production et d'investir 
par exemple dans un puits. Ces mesures 
permettraient aussi d 'augmenter la part 
du revenu agricole dans les ressources 
familiales, ressources qui proviennent 
pour beaucoup d 'accivicés saisonnières 
ou parallèles. 
Quant aux exploitations de rype II, dont 
nous avo ns souligné le potentiel de viabi­
lité , elles nécessiteraient tout d 'abord 
d'être identifiées selon les caractéristiques 
définies dans la rypologie et notamment 
selon le critère de la reprise. Développer 
ensuite des aides à l'installation ou à la 
reprise pourrait être le moyen de péren­
niser des exp loitations possédant une cer­
taine capacité d' innovation et d'adapta­
tion aux logiques périurbaines. 

Priorités des interventions selon les domaines en fonction de la typologie 

Type I Type Il Type Ill 

Technique 1-2 3 

Commercialisation 1-2 

Économique 1-2 2-3 

Priority of interventions by domain according to the typology 
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En matière de commercialisation, coutes 
les exploitations sont concernées. Comme 
nous l'avons vu, une grande part des béné­
fices agricoles est absorbée par une kyrielle 
d' intermédiaires qui mènent w1e poli tique 
de bas prix. Beaucoup de petits produc­
teurs regrettent de ne pas avo ir d'autres 
alternatives que de vendre aux ad,eteurs 
itinérants ou de louer un moyen de trans­
port onéreux pour vendre au mardié cen­
t rai. Une prem ière so lut ion se rait la 
consrirution d'une sorte de marché central 
de vente directe dans la commw1e. Mais 
ce marché risquerait de concurrencer les 
petites exploitations pluriactives dont une 
part des revenus prov ient de la vente 
directe dans des échoppes individuelles. 
Une autre solution serait d'étudier le mar­
ch é final des produ its (q ui co ncerne 
notamment les supermarchés) et d'envisa­
ger les possibil ités de groupements de pro­
ductions et de commercialisation. L'lndap 
a pris conscience de l'importance d'infor­
mer les agricul teurs en matière de com­
mercialisation et non plus seulement en 
mat ière technique. Dans son nouveau 
mode de fo nctionnement, si un groupe de 
producteurs développe un projet commun 
et que ce projet est considéré comme 
viable, l'lndap lu i accorde un crédit, une 
étude de marché sur son projet ainsi 
qu'un suivi. Il est encore difficile de juger 
de l'efficacité de cerce politique qui débu­
tait lors des enquêtes, mais l' institution 
espère que le succès de ses actions favori­
sera l'émergence de no uvea ux p roje ts 
coopératifs. Ce raison nement est cohé­
rent, d'autan t que, sur la base des associa­
tions de voisinage ou des communautés 
d' irrigation, il est difficile d'imaginer le 
développement de ce genre de coopéra­
tion. A Lampa, quelques initiatives ont 
déjà rencontré un certain succès qui pour­
rait inciter à l' imitation, par exemple le 
groupement de commercial isation de l'ai l 
dont l'objectif est de produi re un ail de 
qualité en direction des marchés urbains 
et d'exportation. L'initiative de base en 
revient à un producteur conscient de la 
nécessité de regroupement et qui s'était 
déjà essayé à l'exportation. 
En somme, il semble que le maintien 
d ' un tissu d'exp lo i tat io ns ag r icoles 
viables so ir en grande partie conditionné 
par l'émergence de for mes de coopéra­
t ion en mat ière d ' investissement , de 
production et de commercialisation. 
Supporter un coût de production oné­
reux (dont le transport est u ne part 
importante), des investissements tech­
niques (tracteurs, maté riels, irr igation, 
ecc.) ou un crédi t implique aujourd 'hui 

Summary 

The future for periurban farming: the case of the Lampa commune 
(Santiago, Chile) 
E. Chia, A. Peral 

ln Chile, urban expansion into peripheral zones is one of the most camp/ex 
problems currentfy being discussed in the regional planning context. The 
phenomenon of periurbanisation which affects the rural municipa lities 
close ta Santiago, currently brings into play several actors: those selling 
land (for the majority, farmers), purchasers (households and industrialists), 
speculators (real estate agents) and public institutions. 
ln order ta characterize the activity of the farmers and ta understand the 
future of agriculture in these zones, we have developed a techno-economic 
typology based on comprehensive surveys of approximately thirty farmers 
in the municipality of Lampa. On the basis of disposable farm income, we 
identify three types of farms: threatened, fragile and viable. This typo logy 
is then used in examining the types of action that could be taken ta main­
tain a dynamic and sustainable agricu/tural sector in the periurban zones. 
ln conclusion, we examine the emergence of new mechanisms of coordina­
tion between the actors. 
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une gestion commune. Mais il manque 
encore souvent la pré ence d 'un porre­
parole du côté des agricu lteurs et la 
vo lonté de me tt re en co mmu n d es 
moyens de production ou des crédits. 
De ce po int de vue, la po litique de 
l' Ind ap fo nd ée su r l' in ci tation à la 
coopération reste partielle. Elle laissera 
de côté cous les petits producteurs qui 
n'auront pas la chance de tro uver des 
partenaires pour s'associer ou qui appar­
tiennent aux « no uveaux agricu lteu rs 
sans terres ». Ces producteurs n'auro nt 
alors d'autre alternative que de compter 
sur une évo lutio n positive du marché 
des produits agricoles, des possibilités de 
pluriactivité et des possibili tés d'accéder 
au crédit privé. Mais le crédit pr ivé, 
guère plus cher que le publi c, est mo ins 
adapté aux spécificités de l'activité agri­
co le paysanne et plus risqué. 

Conclusion : 
de nouveaux modes 
de coordination 

L'objectif de cet art icle était, d'une part, 
de caractérise r l'agriculture pé riu rbai ne 
et, d 'autre part, d'analyser les systèmes 
de production qui la concernent. On 
ass iste à un confl it entre l' expansio n 
urbaine et l' intensification / spécialisation 
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en maraîchage. Nous avons mis en place 
une méthodologie qui reste à affiner, 
mais qui permet néanmoins de dégager 
la capacité de pérennité des exploitations 
agricoles, liée non eulemenr aux sys­
tèmes de production mais aussi au cap i­
tal . La typo logie a permis de mettre en 
évidence trois gro upes d'exploitations 
qui ont des logiques, des besoins et des 
perspect ives d ifféren ts . Elle peur pe r­
mettre aux organismes gouvernementaux 
de m ieux cibler leurs actio ns. Cepen­
dant, les agriculteurs situés dans le péri­
urbain du Grand Santiago doivent com­
poser avec de no uvea ux acteurs 
impliquan t de nouveaux modes de coor­
dination, sur la base desquels pourrait 
être envisagée une intervention de l'État. 
• Des coordi nations entre les agriculteurs 
et les promoteurs immobiliers. Les rela­
tions entre les promoteurs immobi liers et 
les agriculteurs autour de la location de 
terres agrico les devra ient fa ire l'objet 
d 'études spécifiques. En effet, grâce aux 
promo teurs qui louent les terres en 
attendant la parcellisation, un nouveau 
type de paysans a émergé : « les paysans 
sans terres ». Ces nouveaux paysans 
jouent un rôle important dans la com­
mune de Lampa où ils fo n t so uven t 
preuve d'un dynamisme plus grand que 
les propriétaires. 
• Des rel arions entre les agricu l reurs 
et les inst itutions (État, co llectivités 
locales). Jusqu'à présent, les collectivités 
locales n' intervenaient pas au niveau de 



Résumé 

Au Chili, l'expansion urbaine sur les zones périphériques est l'un des problèmes les 
plus complexes qui se discutent actuellement en matière d 'aménagement du terri­
toire. Le phénomène de périurbanisation qui affecte les communes rurales proches 
de Santiago met en jeu actuellement plusieurs acteurs : les vendeurs de terres 
(pour la plupart agriculteurs), les acheteurs (ménages et industriels), les spécula­
teurs (agents immobiliers) et les institutions publiques. 
Afin de caractériser l'activité des agriculteurs et de comprendre le devenir de l'agri­
culture de ces zones, nous avons élaboré une typologie technico-économique, à 
partir d 'enquêtes ~ompréhensives auprès d'une trentaine d'agriculteurs de la com­
mune de Lampa. A partir du revenu disponible des exploitations nous avons déga­
gé trois types d 'exploitations: menacées, fragiles et viables. Nous l'avons par la 
suite utilisée pour réfléchir au type d'action possible à conduire pour maintenir 
une agriculture dynamique et reproductible dans les zones périurbaines. En 
conclusion nous réfléchissons à l'émergence de nouveaux modes de coordination 
entre les acteurs. 

l'agriculture, pour des raisons de moyens 
essentiellement. Mais l'augmentation des 
budgets des collectivités locales pourrait 
faire évoluer cette situation. Lorsque le 
plan régulateur de la province sera effec­
tivement mis en place, les entreprises 
devront déclarer leurs activités. De ce 
fait, les communes devraient percevoir 
des taxes. Dans ce cas, est-ce que la col­
lectivité ne pourrait pas intervenir en 
faveur de son agriculture, sous forme 
d' interventions financières, foncières ou 
commerciales (centrale d 'achat-vente) ? 
La question reste donc posée vis-à-vis du 
rôle à venir des collectivités locales. Du 
côté de l'État, on trouve l'Indap qui joue 
un rôle traditionnellement important 
dans le devenir de l'agriculture paysanne. 
Un aspect qui mériterait une attention 
particulière est le développement de la 
pluriactivité, très liée à la proximité de la 
ville. Les possibilités de maintien d'une 

agriculture périurbaine reposent en effet 
en grande partie sur ce phénomène. 
Face à la situation complexe des zones 
périurbaines au Chili (nouveaux acteurs, 
nouvelles relations entre les acteurs, chan­
gements rapides dans les systèmes de pro­
duction et dans la structure de production 
et commercialisation des produits agri­
coles), il paraît souhaitable d'améliorer les 
connaissances sur les transformations en 
cours. La mise en place d'un Observaroire 
des zones périurbaines devrait permettre 
aux institutions de recherche et de déve­
loppement de mieux comprendre l'évolu­
tion des activités socio-économiques de 
ces zones, en particulier la trajecroire des 
exploirations agricoles. Par ailleurs, les 
pouvoirs publics pourraient aussi 
s'appuyer sur les travaux issus de cet 
observatoire pour mieux cibler leurs 
actions en matière de développement et 
d'aménagement des espaces périurbains • 
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